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La seconde session ordi-
naire du Parlement, dite
budgétaire, s'ouvre au-
jourd'hui. Outre l'examen
de la loi de Finances 2018,
elle devrait faire la part
belle aux Actes du Dia-
logue politique.

LES députés reprennentdès aujourd'hui le cheminde l'Assemblée nationale,après trois mois de va-cances. Cette seconde ses-

sion ordinaire du Parle-ment aurait dû avoir lieu,au regard des dispositionsde la Constitution, le pre-mier jour ouvrable du moisen cours, donc vendredidernier. Mais compte tenudu fait que celui-ci avait étédéclaré chômé et payé,pour cause de célébrationde la fête de la Tabaski, lesparlementaires retrouventles bancs de leur hémicyclece lundi. Le Premier ministre, Em-manuel Issoze Ngondet, etle nouveau ministre desRelations avec les Institu-tions constitutionnelles,chargé de la mise en œuvre

des Actes du Dialogue poli-tique, Blaise Louembe, de-vraient prendre part à lacérémonie d'ouverture.Outre l'examen de la loi deFinances 2018, cette se-conde session dite budgé-taire devrait êtrelargement consacrée àl'analyse des Actes du Dia-logue politique adoptés demanière consensuelle, enmai dernier, à Angondjé,dans la communed'Akanda, au nord de Li-breville, par les représen-tants de l'opposition et dela majorité républicaine etsociale pour l'émergence.Autrement dit, les députés

devraient travailler d'ar-rache-pied, pour traduireen textes législatifs les ré-solutions issues des assisesd'Angondjé. D'autant quecertaines d'entre ellesconcernent l'organisationdes prochaines électionslégislatives censées setenir en avril prochain auplus tard. Au menu égale-ment, le redécoupage descirconscriptions électo-rales, de la mutation de laCommission électorale na-tionale autonome et per-manente (Cénap) enCentre gabonais des élec-tions (CGE), de la redéfini-tion du rôle et des missions

du ministère de l'Intérieurdans l'organisation desélections politiques dansnotre pays, la révision duCode électoral, etc.En ce qui concerne le pro-jet de loi de Finances 2018,il devrait, selon toute vrai-semblance, confirmer etrenforcer les engagementsdu gouvernement conte-nus dans le Plan de relanceéconomique (PRE). Lequel,on s'en souvient, fut pré-senté aux députés par lechef du gouvernement, lorsde la première session or-dinaire du Parlement.Approuvé par le Fonds mo-nétaire international, le

PRE s'articule autour decinq objectifs majeurs : lacréation de plus de 30mille emplois sur trois ans,la réduction du déficit pu-blic à moins de 3%, une ba-lance de paiementsexcédentaire, la réductionde la dette publique àmoins de 40% du produitintérieur brut (PIB), l'at-teinte d'un taux de crois-sance supérieur à 5%.Les travaux de la secondesession ordinaire de-vraient s'achever, au plustard, le dernier jour ouvra-ble du mois de décembre.

Retour des députés dans l'hémicycle du palais Léon Mba
Assemblée nationale

J.K.M
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Les députés auditionnant un membre du gouvernement lors de la précédente
session parlementaire.
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Le Palais Léon Mba, siège de l'Assemblée nationale.
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Si cette deuxième session
parlementaire, qui s'ouvre
ce matin, est généralement
consacrée à l'examen de
la loi de Finances, il n'en
demeure pas moins, que
les sénateurs se consacre-
ront également au dossier
relatif aux résolutions des
assises politiques d'An-
gondjé. Lesquelles revêtent
un caractère urgent aux
yeux des acteurs de la ma-
jorité et de l'opposition

ayant participé à ce ren-
dez-vous.

A l'instar des députés, lessénateurs reprennent leuractivité cet après-midi, aupalais Omar Bongo On-dimba, siège de leur insti-tution. Conformément à laConstitution gabonaise qui,en son article 41, dispose :
«la seconde session s'ouvre
le premier jour ouvrable de
septembre». C'est doncvendredi dernier que cetterentrée devait avoir lieu.Mais compte tenu de la fêtede l'Aïd-el-kébir, cettejournée a été déclarée fé-

riée. La session ordinaireainsi ouverte devra durerjusqu'au dernier jour ou-vrable du mois de décem-bre. En toute logique, celle-cidevrait porter sur l'exa-men de la loi de Finances2018. Même si nombreuxsont ceux qui pensent queles Actes du Dialogue poli-tique, adoptés par consen-sus par les acteurs de lamajorité et de l'opposition,occuperont également uneplace importante tout aulong de ces travaux parle-mentaires. Surtout, au re-gard du caractère urgent

que ces politiques accor-dent à ces résolutionsd'Angondjé, dans la quêtede l'apaisement du climatsocial et de la situationéconomique dans notrepays.Sans compter qu'au-jourd'hui, l'Exécutif entendtout mettre en œuvre pourfaire aboutir les fruits de ceconsensus entre l'opposi-tion dite modérée et la ma-jorité républicaine etsociale pour l'émergence.Question  de transformerces résolutions du Dia-logue en textes législatifs. A cet effet, une particula-

rité pour cette deuxièmesession ordinaire du Parle-ment: les sénateurs, rappe-lons-le, devront se faireviolence, en revoyant leurnombre à la baisse. Dans lesens où, l'une des mesuresprises lors de ces assisesest de maintenir l'institu-tion "Sénat", mais en "dimi-
nuant le nombre de sièges
de sénateurs, en retenant le
département administratif
comme base du siège du sé-
nateur, et en procédant, le
cas échéant, à des pondéra-
tions». Là encore, on ima-gine aisément destractations que ce dossier

va susciter, l'instinct deconservation aidant.On se souvient que, lors dela récente visite au Sénatde l'actuel ministre des Re-lations avec les Institutionsconstitutionnelles, chargéde la mise en œuvre desActes du Dialogue poli-tique, Blaise Louembé, laprésidente de cette Cham-bre du Parlement, LucieMilebou Mboussou, avaitassuré de la disponibilitéde l'ensemble des séna-teurs à accompagner l'Exé-cutif dans son action. 

Les Actes du Dialogue en toile de fond
Deuxième session ordinaire du Parlementaire/Sénat
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Les sénateurs attendus cet après-midi...
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... au palais  Omar Bongo.
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